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ESSAI I ESSAY 

LES PLAQUES COMMEMORATIVES · 
ENTRE APPROPRIATION DE ~ESPACE 

ET HISTOIRE PUBLIQUE 

; 

>JULIETTE 0UTOUR 

S'il faut chercher parmi les patrimoines qui 

conferent a Ia Cit e unite et force, I'H istoire , 

par ses rec its identitai r es et fondateurs, 

occupe une place essentiel le. 

Jean-Clement M artin'. 

Bien qu'anciennes et manifestes, les 

relations entre l ' histoire et l'espace 

public n'ont ete interrogees en termes 

scientifiques qu'a l'epoque contempo­

raine . Cette problematique a ete explo­

ree depuis le debut du vingtieme siecle 

en France a travers Ia question du role 

social de l'historien et, plus largement, 

de l 'utilite publique et pratique de Ia 

discipline historique. 

Parmi les marqueurs historiques dont 

le role et Ia place dans l 'espace public 

sont etablis depuis plusieurs decennies, 

les plaques commemoratives occupent 

une place importante . Leur existence 

comme pratique institutionnalisee date 

des premieres periodes democratiques 

qui favor isent !'emergence de l'individu . 

Comme le soulignent Alain Dautriat et 

Yann Le Pichon, << elles s' inscrivent dans 

une mouvance humaniste consacrant Ia 

reciprocite des liens qui unissent I' Homme 

et sa societe »2 • Ces plaques appartien­

nent a Ia pratique de l'histoire publ ique 

et s'i nscrivent ainsi dans l'espace public 

urbain de maniere particuliere, au sens 

ou, tout en ayant !'ambition d 'avoir un 

impact de nature pedagogique et di ­

dactique sur leurs lecteurs, elles v ien ­

nent signaler une appropriation de 

l 'espace . Certains auteurs considerent 

que << le marquage, par Ia disposition 

des objets ou les interventions sur l 'es­

pace habite, est l'aspect materiel le plus 
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4 

important de !'appropriation >> 3
• De ma­

niere generale, le marquage de l 'espace 

etant de nature a Ia fois symbolique et 

materielle, Ia configuration de l'espace 

se trouve transformee << Soit a travers Ia 

fabrication, Ia reutilisation de reperes 

signifiants qui s'inscrivent plus ou moins 

dans Ia duree et laissent une trace. Soit a 
travers Ia presence des corps et des signes 

dont ils sont porteurs lors d'evenements 

recurrents ou exceptionnels4 >>. 

Les manieres distinctes de penser le << pu­

blic)) obligent a delimiter les visions dif­

ferentes de l'espace public, entendu a Ia 

fois comme spatialite geographique et 

comme espace social, et ses articulations 

avec l'histoire5• Le cas envisage iciest celui 

de Ia diffusion de l'histoire dans Ia ville 

de Quebec, a partir du role joue par Ia 

Commission des lieux et monuments his­

toriques du Canada (CLMHC) de 1950 a 
1960 - periode charniere en matiere de 

politique culturelle nationale. Le regard 

sera politique et se realisera par !'ana­

lyse du role d'une institution, Ia CLMHC, 

dans cette diffusion. Nous examinerons 

successivement deux volets des plaques 

commemoratives: d'une part, leur elabo­

ration par les membres de Ia Commission 

et, d'autre part, avec l'exemple de Ia cita­

delle de Quebec, l'exercice de l'histoire pu­

blique canadienne par Ia pose de plaques 

commemoratives dans les annees 1950. 

L'ESPACE PUBLIC, LES PUBLICS, 
L'HISTOIRE PUBLIQUE 
ET LES PLAQUES 

Au sein de l'espace public, Ia visibilite de 

Ia plaque n'a rien d'evident. En effet, les 

plaques commemoratives ont a priori un 

statut paradoxa!, car elles n'entrent pas 

dans Ia categorie de l'art public au meme 

titre que les statues ou les installations pu­

bliques exposees dans les rues ou sur les 

places6
• Elles sont d'apparence simple, de 

style depouille, afin d'attirer !'attention 

sur le texte dont elles sont porteuses plu­

tot que sur son support. En 1938, les mem­

bres de Ia Commission decrivent encore 

les marqueurs historiques com me de<< de­

licates plaques de bronze, ordinairement 

fixees a des cairns de pierre des champs 

ou a des monuments de pierre taillee7 >> 

(ill. 2, 3, 4, 5). En 1951, ils commencent 

a s'interroger sur leur aspect, qu'ils ju­

gent trop vieillot, trop terne•. Dans les 

annees 1950, Ia Commission decide ainsi 

que Ia plaque doit prendre sa place dans 

l'espace public de maniere bien definie 

et controlee, afin que le passant ne Ia 

manque pas et qu'il soit attire par son 

aspect esthetique. En septembre 1956, un 

membre de Ia Commission, A. Hutchinson, 

indique dans une lettre au ministre qu'il 

aimerait les voir peintes en blanc pour les 

rendre plus attractives : 

En regardant certaines plaques . j'ai ete 

frappe par l'apparence terne peu attractive 

de leur cadre et j 'en suis arrive a Ia 

conclusion que ceux-ci devraient etre peints 

en blanc et entretenus regulierement. li s 

devraient etre repeints a peu pres tous les 

trois ou quatre ans : de cette maniere. les 

sites seraient bien plus attractifs et plus 

ordonnes9 . 

Cette note precise est representative 

des priorites qui orientent de maniere 

recurrente les rapports de reunion de Ia 

Commission dans les annees 1950. C'est 

a croire que l'esthetique et Ia visibilite 

publiques de ces plaques historiques 

sont plus importantes que leur contenu, 

sans parler de Ia validite scientifique de 

ce dernier. Parallelement, les plaques doi­

vent etre des monuments remarquables 

de concision . La volonte et Ia tache diffi­

cile de leurs redacteurs ne sont done pas 

de reduire, mais, de maniere plus subtile 

et plus implicite, d'exalter. Precision, jus­

tesse, justice, delicatesse sont de mise, 

tandis que, pour chaque nom, confron­

tations et pesees des notices precedent Ia 
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gravure, comme en temoignent souvent 

de longues discussions. 

Les plaques commemoratives sont, avant 

tout, le fruit de I'Histoire qui couronne, 

recompense, tres inegalement, Ia gloire 

ou !'importance nationale d'un fait ou 

d'un personnage. Elles constituent par­

fois le seul vehicule d'une unite nationale 

naissante et representent un instrument 

de promotion de l'histoire a des fins poli ­

tiques. L'inegale repartition des plaques, 

dans un espace public fractionne en uni­

tes administratives et sociales distinctes, 

confirme Ia dimension politique de Ia 

commemoration. Les circonstances et les 

budgets influent sur Ia definition de Ia 

notion de !'interet culture I et, des lors, sur 

l'identite des quartiers auxquels les pla­

ques apportent un supplement d'ame. 

LOCALISATION ET THEMATIQUES 
COMMEMOREES DES PLAQUES 
DE 1938 A 1956 

En tant que vehicules d'histoire et ins­

truments de creation d'un patrimoine, 

les plaques historiques ont quelques 

caracteristiques specifiques qui les dis­

tinguent des musees, des monuments et 

des sites historiques. Elles constituent un 

des principaux marqueurs historiques et 

publics dont les commissions historiques 

d'Amerique du Nord ont fait une utilisa­

tion abondante dans Ia premiere moitie 

du vingtieme siecle . Au cours de cette 

periode, elles ont constitue Ia seule ma­

niere de patrimonialiser l'espace et ont 

ainsi precede les interventions lourdes 

et ambitieuses de conservation et de 

reconstruction physiques des sites. Elles 
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discours historique dans l'espace public et 

non par Ia sauvegarde d'elements batis. 

Toutes sortes de marqueurs historiques 

se fondent dans Ia ville et dans les cam ­

pagnes et investissent progressivement 

l'espace public canadien a partir de 1919 

(ill. 6). Ainsi, les sites selectionnes par Ia 

Commission sont detinis en fonction de 

l'idee de leur importance historique na­

tionale: il s'agit principalement de forts 

et de villages indiens, de postes de traite 

et de centres de mission fran'>ais, de sites 

associes aux explorations et aux opera­

tions navales et militaires britanniques au 

cours de Ia longue lutte pour Ia posses­

sion du Canada, de postes de Ia Compa­

gnie de Ia Baie d'Hudson et de sites qui 

se rattachent a !'evo lution economique 

et industrielle du Dominion10• Un rapport 

de 1938 de Ia Commission rapporte que 

presentent l'interet d'incarner Ia tenta- 300 sites sont, dans le pays, marques par 

tive de constituer un fonds patrimonial une plaque ; en 1951, 388 sites le sont au 

par le biais exclusif de !'introduction d'un Canada, dont 70 au Quebec, qu i occupe 
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1938, Ministfre des Mines et des Ressources, Division des Terres. Pares et forets Bureau des Pares nationaux, Onawa, Canada, p. 7. 

Ill. 7. CONSTRUCTION D'UNE RAMPE D'ESCALIER 
ET DE MARCHES, GONZALES HILLS, VANCOUVER, 
COLOMBIE-BRITANN IQUE. SEPTEMBRE 1927.1 
Archives photographiques de Ia CLMHC, Centre de documentation 
de Ia Commission, Bureau central de Gatineau, Quebec. 

Ill. 8. CAIRN DE GONZALEZ HILLS, VANCOUVER, 
COLOMBI E-BRITANN IQUE. 1926. ECHAFAUDAG ES 
SUR LE FUTUR SITE DU CAIRN. I Archives photographiques 
de Ia CLMHC, Centre de documentation de Ia Commission, Bureau 
central de Gatineau, Quebec. 

ainsi le deuxieme rang au titre des pro­

vinces les plus commemorees, apres 

I'Ontario (ill. 7, 8, 9, 10). 

Pareille insertion de fragments histori ­

ques dans l'espace public ne s'opere pas 

sans heurts, car les plaques et les cairns 

doivent souvent composer avec un envi ­

ronnement changeant, ou les sites dont 

on commemore l'histoire ont quelquefois 

disparu. Les marqueurs sont parfois eri­

ges a proximite des sites, a une certaine 

distance selon les cas, pour des raisons 

pratiques et politiques. Un particulier re­

marque ainsi en 1952 que 

les marqueurs sont souvent places quelque 

part a proximite du site, mais sans aucune 

indication de l'exact em placement du s ite. 

Dans un exemp le qui meri te d'etr e cite , le 

marq ueur a ete place sur les r ives d 'u ne 

ri viere, tandis que Ia bata ille com memoree 

a eu lieu a plus ieurs centa ines de metres 

de Ia plaque , sans que ce la ne soit specifie 

dans !'inscription". 

Cet etat de fait suscite a plusieurs reprises 

des plaintes de Ia part des autorites pro ­

vinciales ou de particuliers. Aces critiques, 

les membres de Ia Commission repondent 

en invoquant justement les mutations de 

l'espace public et Ia disparition de certains 

sites relies a des evenements neanmoins 

retenus par Ia Commission, en expliquant 

notamment que : 

Nou s ne pou vons def ini t ivement pa s 

systematiquement mettre les marqueurs 

sur les sites memes . En ef fet. par exemple , 

a !'em placement exact du for t Gib ra ltar, on 

t r ouve actue ll ement Ia dechar ge publi que 

de Winn ipeg . A !'ev idence, nous ne pouvions 

done pas le mettre la' 2 . 

Les exemples abondent, attestant ainsi de 

Ia difficulte a faire co'incider les plaques 

commemoratives et les sites auxquels elles 

sont rattachees (ill. 11, 12). 
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Ill. 9. CAIRN EN CONSTRUCTION SUR LE SITE 
HISTORIQUE DE FORT RICHELIEU. 
SA NS DATE . I Archives photographiques de Ia CLMHC. Centre de 
documentation de Ia Commission. Bureau central de Gatineau, Quebec. 

Cette question de !'adequation geogra­

phique et spatiale entre le site et le mar­

queur historique s'avere done centrale. 

Ce souci d'exactitude temoigne de Ia vo­

lonte de restituer dans l'espace public le 

fameux sentiment de « rea lite du passe » 

que Ia Commission tient a faire passer 

aupres des Canadiens. Paradoxalement, 

qu'il s'agisse des plaintes des citoyens ou 

des reponses apportees par Ia Commis­

sion, Ia maniere dont l'histoire est trai­

tee, soit les inscriptions, semble etre une 

dimension absente des discussions. 

Mais le point le plus interessant concer­

nant Ia relation des plaques avec l'espace 

public reside dans le pouvoir, que Ia Com­

mission leur attribue, de litteralement 

recreer un site disparu dans l'espace . Si 

l'on se fie au discours de ses membres, 

on pourrait croire que, en absence de 

reelle politique (et des moyens financiers 

necessaires), les plaques vont parfois jus­

qu'a prendre plus d'importance que les 

evenements, les personnages ou les sites 

commemores eux-memes. Le fait que le 

site n'existe plus n'empeche pas !'erection 

d'une plaque ou de tout autre marqueur 

JSSAC I JSEAC 31 > N' 2 > 2006 

DU TRAVAIL DE CONSTRUCTION 
DU CAIRN, TRAITt INDIEN - PLAQUE COMMt­
MORATIVE. FORT QU'APELLE, MARITIMES. SANS 
DATE. I Archives photographiques de Ia CLMHC. Centre de documen­
tation de Ia Commission, Bureau central de Gatineau, Quebec. 

historique; bien au contraire, cela conduit 

meme a leur conferer une dimension es­

thetique et imaginative supplementaire13
. 

Dans les annees 1950, Ia bizarrerie d'un 

tel procede et, plus largement, des me­

thodes de Ia Commission en matiere de 

commemoration, est pointee. Certains 

estiment que 

Ia necessite d'utiliser des marqueurs 

d'aspect exterieur uniforme pour !'ensemble 

du Canada, le fait de placer ces marqueurs 

« a cote >> plutot que " sur » le site est un 

motif de decouragement pour ce ux qui 

desirent rev ivre un temps le passe , de Ia 
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gommer Ia complexite de l'histoire et 

Ia realite discutee des faits historiques . 

C'est l'enjeu defini par Ia Commission 

lorsqu'elle se propose de donner a voir 

a !'ensemble des Canadiens une « bonne 

et juste histoire >>. 

L'HISTOIRE DANS L'ESPACE 
PUBLIC : POUR UNE « BONNE 
ET JUSTE HISTOIRE ,, ? 

Depuis une vingtaine d'annees, Ia ques­

tion des « publics >> des musees est une 

preoccupation majeure des conservateurs, 

des administrateurs de ces institutions et 

des universitaires qui s'interessent a ces 

questions'6
• Au cceur de ces debats, il est 

principalement question de Ia necessite 

de retombees financieres ainsi que de 

Ia volonte de travailler a une meilleure 

accessibilite publique d'institutions dont 

l'image reste assez elitiste. Par opposi ­

tion, les plaques commemoratives, dont 

le public est assez peu cible, ne s'inscri­

vent pas dans le meme questionnement, 

diffusant une << histoire gratuite >>, mise a 

Ia disposition de tous. Dans ce sens, elles 

peuvent apparaltre com me une entre pri­

se desinteressee, au moins du point de 

vue financier. Pourtant, des lors que l'his­

toire est introduite dans l'espace public 

urbain, elle est sou mise a un processus de 

reecriture, afin d'exclure a l'avance toute 

polemique. 

meme manier e que leur caractere il lis ible et La mission de Ia Commission, telle qu'elle 

leur de sign ininteressant ne font rien pour Ia con<;oit elle-meme, est de former les 

stimu ler l'imagination14
. Canadiens a leur histoire grace a l'appo-

La question de Ia nature des inscrip­

tions des plaques est aussi soulevee, en 

ce qui touche Ia longueur et Ia lisibilite 

des textes que seuls les veritables (( cher­

cheurs de verite >> auraient Ia patience de 

lire en entier15
• Mais derriere Ia volonte 

de donner un caractere consensuel et 

evocateur (voire fictionnel) aux textes 

des plaques, peut se lire Ia volonte de 

sition des plaques, concedees comme de 

puissants mediateurs historiques capables 

de transmettre le sentiment de rea lite du 

passe dans l'espace public, en raison de 

leur caractere emotionnel charge. Elle est 

convaincue que, en plus d'attirer les tou­

ristes sur les sites historiques, son role 

devrait etre d'apprendre aux Canadiens 

leur histoire en fa isant appel au caractere 

7 
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em otionnellem ent charge et a Ia puissance 

imaginative des sites et de s objets. Les 

faits historiques peuvent etre appris dans 

les livres. I Elle croitl que Ia fo nction du 

marqueur histor ique ou du monument est 

de transmettre le senti m ent de Ia realite 

du passe". 

Aussi ces plaques sont-elles situees aussi 

bien dans les villes que dans les campa­

gnes les plus reculees, avec le souci double 

d'attirer les Canadiens dans les espaces 

les plus isoles du pays et de consolider 

Ia portee symbolique des espaces publics 

urbains des villes historiques. 

L'exemple de Ia citadelle de Quebec eclaire 

les liens entre fabrication de l'histoire et 

mise en scene de l'espace public. Dans Ia 

redaction du texte de Ia plaque qui or­

nera les murs de Ia citadelle, un ensemble 

de facteurs intervient, qui ont tres peu a 
voir avec Ia veracite de l'histoire, mais qui 

font appel davantage a des manceuvres 

politiques entreprises par chaque juridic­

tion pour faire valoir son role. 

En tant que site militaire, Ia citadelle 

appartient au ministere de Ia Defense 

nationale, qui detient par consequent 

un certain pouvoir sur l'ecriture du texte 

de Ia plaque, bien que !'evaluation pre­

miere du site revienne a Ia Commission . 

En raison de cette situation administra­

tive complexe, Ia citadelle a ete reconnue 

« lieu historique national »en 1946, mais 

Ia plaque n'a ete apposee qu'en 1954. Du­

rant ces presque dix ans de negociations, 

de redaction (pour un texte qui ne doit 

pas faire plus de dix !ignes), le cartel a, 

dans un premier temps, ete redige par 

les historiens de Ia Commission, puis re­

vise plusieurs fois par le ministere de Ia 

Defense nationale, avant d'aboutir a sa 

version finale. La longueur de ce proces­

sus s'explique, d'une part, par le fait que 

Ia Commission, jusqu'en 1952, ne se reu­

nissait qu 'une fois par an et, d'autre part, 

par Ia volonte des deux parties de trouver 

un consensus avant de divulguer ce frag­

ment d'histoire au public de Ia ville . 

En 1952, Ia Commission se reunit pour 

discuter du texte de Ia plaque qui sera 

apposee sur les murs de Ia citadelle. Les 

membres rappellent que, en 1947, une 

premiere version du texte de Ia future 

plaque avait ete redigee par le major 

Lanctot, alors membre de Ia Commis­

sion'" · Ce premier texte, qui mettait !'ac­

cent sur les etapes de construction de Ia 

citadelle et s'arretait en 1871, avait ete 

envoye au ministre de Ia Defense natio-

du ministere de Ia Defense dans Ia conser­

vation de Ia structure. En ce sens, ce n'est 

plus seulement l'histoire qui est transmi­

se, mais aussi une culture presente de Ia 

conservation. La plaque se transforme ici 

en instrument de promotion de !'action 

du gouvernement canadien en faveur de 

Ia conservation . On commemore le role 

du gouvernement au lieu de l'histoire du 

lieu, Ia plaque devenant par consequent 

un instrument de promotion politique 

federale . 

Dans Ia troisieme version du texte, qui 

date de juillet 1952, Frontenac a rem-

nale qui avait alors exprime le desir de place Champlain en tant que premier ar-

voir les membres de Ia Commission faire 

reference au travail de restauration ef­

fectue sur Ia structure, ce qui fut fait en 

mai 1952. Cette deuxieme version raconte 

l'histoire de Ia citadelle toujours depuis 

son ebauche, en 1620, mais l'etend jus­

qu'en 1947, accordant une large part au 

travail de restauration entrepris par les 

forces militaires canadiennes'9 • 

Ainsi, Ia citadelle et ses fortifications sont 

presentees sous !'angle de leur construc­

tion et de leurs renovations, sans que les 

redacteurs du texte ne jugent necessaire 

de mentionner leur role dans l' histoire 

militaire, relatif a Ia protection de Ia ville 

au cours des differents affrontements des 

forces canadiennes anglaises et des forces 

canadiennes fran<;:aises, ou encore de l'as­

saut des America ins pendant Ia guerre de 

Sept Ans . Elles ne sont envisagees et pre­

sentees au public que comme un ouvrage 

d'ingenierie, meme si on n'omet pas de 

mentionner le role de figures historiques 

fondatrices telles que celle de Champlain. 

II est bien evident que le format des pla­

ques et Ia brievete des textes peuvent 

expliquer leur caractere elliptique, mais 

il y a plus : l'ecriture de l'histoire publique 

suppose un choix, qui, dans ce cas, est po­

litique eta pour ambition de valoriser le 

travail des forces royales canadiennes et 

tisan du site et le propos est a nouveau 

oriente vers les eta pes de Ia construction 

du site, donnant meme le detail du prix 

qu'a coute Ia citadelle' 0 • Entre cette pro­

position et Ia quatrieme et derniere ver­

sion du texte de Ia plaque, un echange 

epistolaire entre Ia Commission et le mi­

nistere de Ia Defense nationale permet de 

mettre en evidence le fait que ce dernier 

confondait deux projets: une plaque qui 

insisterait sur l'histoire et !'importance 

generale de Ia citadelle et une plaque qui 

soulignerait de maniere detaillee le tra­

vail de restauration entrepris depuis 1932. 

Selon l'avis de Ia Commission, Ia premiere 

releverait de sa responsabilite, tandis que 

Ia seconde incomberait au ministere de 

Defense. II existe peu d'explications dans 

les textes en ce qui concerne cette con­

fusion et Ia responsabilite reelle de l'un 

ou !'autre des protagonistes . Or, a partir 

de 1952, Ia Commission ne s'occupe plus 

de decrire les etapes de renovation du 

site et se consacre a l'histoire de Ia cita­

delle, toujours en collaboration avec le 

ministere. Le texte definitif de Ia plaque 

-qui est apposee sur les murs de Ia cita­

delle - est accepte en mars 1954 et ne 

com porte plus de mention de renovation 

des murs . Ce texte est du a un membre 

du ministere, le colonel Stacey, et differe 

peu de Ia troisieme proposition, a ceci 
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Archives photographiques de Ia CLMHC, Centre de documentation 
de Ia Commission, Bureau central de Gatineau, Quebec. 

pres qu'il n'y a plus mention du << regime 

fran~ais », mais de Chaussegros de Lery, 

artisan des fortifications 2
' . La version 

qui existe aujourd'hui en est encore une 

autre, apposee en 1972. A cette date, le 

nouveau texte condense !'information de 

Ia precedente, en y ajoutant des elements 

qui inscrivent !'edifice dans son environ­

nement physique (sur le Cap-au-Diamant) 

et pointent son utilisation contemporaine 

(residence du gouverneur general) . Par 

rapport aux precedents textes, Ia perspec-

Bureau central de Gatineau, Quebec. 

com me le lieu de Ia formation historienne 

de ses habitants. Ainsi, des qu 'elle des­

cend dans Ia rue, l'histoire est soumise a 
des processus de reconfiguration, de ree­

criture et, etant transformee elle-meme, 

elle participe aussi a modifier Ia percep­

tion de l'espace urbain . La patrimonialisa­

tion n'agit pas tant sur Ia rea lite du bati et 

de Ia ville que sur Ia perception que les ac­

teurs en ont : elle est un outil de transfor­

mation du regard porte sur Ia ville et son 

espace symbolique, quitte a eriger Ia ville 
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public, qui peut paraitre partisane et ins­

trumentale, si l'histoire critique demeure 

indispensable, elle ne doit pas entrainer 

une deconstruction critique et radicale 

de Ia mission patrimoniale de l'histoire. 

En effet, selon les mots de Jean-Clement 

Martin, celle-ci ne doit pas etre soumise 

au seul regime de recherche de Ia verite et 

doit << se maintenir dans Ia globalite exal­

tante et ambigue, de recherche de verite, 

de recit des origines et de comprehension 

des autres et de soi-meme22 ». 

tive historique s'est deplacee, mettant en en musee artificiel d'un passe fantasme. 

valeur son usage politique contemporain Ainsi, dans les annees 1950 au Canada, Ce long processus d'elaboration du texte 

dans Ia ville et ne retenant plus que deux l'histoire dans l'espace public n'etait pas d'une plaque vient eclairer le lien profond 

noms, celui de son ingenieur moderne au abordee en tant que science, mais plu- qui existe entre marquage historique et 

dix-neuvieme siecle, et celui de son pre- tot en tant que mode de divertissement, appropriation du territoire, ainsi que Ia 

mier artisan au dix-septieme siecle. d'apprentissage du patriotisme, de con- relation qui existe entre histoire publique 

solidation d'une memoire qui a l'epoque et construction d'une histoire nationale 

Au Canada, l'espace public urbain est in - se voulait de portee nationale, voire na- dont on veut maitriser les elements qui 

vesti d'une mission particuliere de Ia part tionaliste . Pourtant, par rapport a une deviendront publics. Meme si ces textes 

des pouvoirs publics qui le considerent telle utilisation de l'histoire dans l'espace n'inventent pas a proprement parler 
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d'evenements historiques et s'a ppuient 

sur des faits historiques averes, !'opera­

tion de selection et d'interpretation des 

evenements se fait selon un processus 

bien precis et n'inclut que les faits cons­

tituants du point de vue national de l'avis 

de Ia Commission pour le pays. Autrement 

dit, le fait de raconter l'histoire d'un pays 

dans l'espace public constitue un element 

determinant de !'affirmation d 'une ad­

ministration et d'un pouvoir, lui-meme 

travaille par les acteurs sociaux dans ce 

meme espace public. 
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